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Préface de Valérie Masson-Delmotte
Des clés pour agir
Voici un livre qui montre comment construire et engager ses compétences, concrètement, pour renforcer la capacité collective à s’adapter face à un climat qui change vite.
J’ai supervisé, de 2015 à 2023, l’évaluation de l’état des connaissances vis-à-vis du changement climatique, des risques et des réponses, dans le cadre du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’Évolution du Climat, le GIEC.
Le 6e rapport du GIEC(1) souligne la gravité de la situation, l’urgence à changer d’échelle dans les actions mises en œuvre, et surtout la capacité à agir, et les leviers qui peuvent être rapidement déployés pour mettre en œuvre des transformations structurées par des approches systémiques. Le 6e rapport du GIEC met en évidence l’importance d’articuler les connaissances scientifiques, les connaissances des acteurs de terrain, et les savoirs locaux.
C’est précisément l’exercice d’ampleur que vous propose dans ce livre Laurent Rossez, fruit de son expertise dans les secteurs de l’aménagement et la construction, et de sa formation d’ingénieur en géophysique.
Je vous propose, dans cette préface, de démarrer par un état des lieux par rapport au changement climatique, en mettant l’accent sur les enjeux d’adaptation, de l’échelle mondiale à l’échelle européenne et française.


Des progrès insuffisants pour limiter rapidement l’ampleur du réchauffement
Au cours de la dernière décennie, les actions pour faire face au changement climatique sont montées en puissance. De multiples efforts ont permis d’éviter d’émettre plusieurs milliards de tonnes de gaz à effet de serre chaque année. L’augmentation des capacités de production d’électricité bas carbone, la baisse du coût des batteries, les progrès d’efficacité énergétique permettent de répondre aux besoins d’énergie et de mobilité et de réduire les émissions de gaz à effet de serre en se substituant aux énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz). Les émissions de gaz à effet de serre ont diminué depuis 1990 de près de 37 % dans l’Union européenne, qui s’est engagée à les réduire de 55 % d’ici 2030, 90 % d’ici 2040 pour atteindre la neutralité carbone vers 2050. L’Inde a décarboné la moitié de son mix électrique, et les émissions de gaz à effet de serre de la Chine, premier émetteur mondial, ont déjà ­commencé à se stabiliser. Celles des USA ont diminué depuis 2005, mais le gouvernement actuel mène une politique de soutien aux énergies fossiles, de déni climatique, d’obstruction brutale contre la protection de l’environnement, et d’attaques contre la science(2).
Malgré les progrès qui ont déjà été réalisés, l’ampleur et la vitesse des efforts de décarbonation et des engagements actuels restent insuffisants pour parvenir à limiter le réchauffement à un niveau bas. Le réchauffement dû aux activités humaines dépasse déjà 1,3 °C au-dessus du niveau préindustriel, et se poursuit à un rythme encore plus rapide, du fait de la poursuite des émissions de gaz à effet de serre et de la hausse de leur concentration dans l’atmosphère, mais aussi de la réduction de l’effet « parasol » des particules de pollution, grâce aux progrès pour améliorer la qualité de l’air.
Ce sont les émissions de gaz à effet de serre à venir qui vont déterminer le niveau de réchauffement futur, qui est étroitement lié au cumul des émissions de CO2, qui sont dues actuellement à la combustion d’énergies fossiles (90 %) et à la déforestation nette (environ 10 %). Pour parvenir à stabiliser le réchauffement, il y a deux conditions clés : réduire fortement les émissions mondiales de CO2 jusqu’à zéro net ; et réduire l’effet net des autres facteurs, c’est-à-dire réduire les émissions des autres gaz à effet de serre et notamment de méthane, pour contrebalancer la réduction de l’effet « parasol » des particules de pollution.
Au rythme actuel, le niveau de réchauffement planétaire va rapidement dépasser 1,5 °C. Sur la base de l’extrapolation des politiques publiques déjà mises en place, il pourrait dépasser 2 °C vers 2050 et frôler les 3 °C d’ici 2100. Si les engagements pris dans le cadre de l’Accord de Paris sont tenus, il pourrait être stabilisé sous 2,5 °C d’ici 2100. C’est seulement si l’ensemble des engagements de neutralité carbone sont mis en œuvre qu’il pourrait rester sous 2 °C, objectif principal de l’Accord de Paris sur le climat. Mais ce n’est pas acquis : par exemple, le rythme de réduction des émissions de gaz à effet de serre de la France a nettement fléchi depuis 2024, conduisant le Haut Conseil pour le climat à appeler à un sursaut collectif pour relancer l’action climatique(3).
Avec ce climat qui change rapidement, les caractéristiques climatiques changent rapidement dans toutes les régions : réchauffement, augmentation des extrêmes chauds, déplacement des aires climatiques, cycle de l’eau plus intense et plus variable, avec une augmentation des pluies extrêmes, des sécheresses agricoles, et des conditions propices aux incendies. Parmi les autres conséquences directes du réchauffement, il faut souligner le dégel des sols gelés, le recul de l’enneigement et de la glace de mer arctique. Les composantes lentes du système climatique vont s’ajuster graduellement, et l’accumulation de chaleur dans l’océan ainsi que la fonte des glaciers, du Groenland, et l’écoulement plus rapide de certains secteurs de l’Antarctique entraînent déjà une accélération du rythme de montée du niveau de la mer, qui va se poursuivre inéluctablement, à l’échelle de siècles et davantage.
Cette émergence de nouvelles caractéristiques climatiques bouleverse les écosystèmes, leurs fonctions et leurs services, comme en témoigne la dégradation de l’état de la forêt française et de sa capacité à stocker du carbone, entraînant des contraintes sur l’utilisation de la biomasse. Le réchauffement affecte aussi négativement l’approvisionnement en eau, la production agricole, l’élevage, l’aquaculture et la pêche, le bien-être et la santé, avec notamment des risques sanitaires croissants liés à la chaleur et aux maladies transmises par des vecteurs comme les moustiques tigres. Les enjeux pour la santé concernent aussi le stress post-traumatique dû à des évacuations lors d’inondations ou d’incendies. Les dommages les plus coûteux concernent les infrastructures, notamment du fait du retrait-gonflement des argiles, des inondations, et des cyclones tropicaux de forte intensité, dont la proportion augmente.


Enjeux de prospérité et de sécurité
L’aggravation des impacts du changement climatique montre le décalage entre ce climat qui change vite et toute l’organisation de nos sociétés et ses seuils de tolérance, pensés par rapport à la variabilité antérieure du climat, et met en lumière à la fois l’exposition aux risques climatiques (qui concerne directement 2/3 des communes françaises, dans l’hexagone et les outre-mer), mais aussi d’inégales vulnérabilités. Les efforts d’adaptation sont nettement insuffisants, souvent fragmentés, réactifs plutôt que structurels et anticipant les multiples caractéristiques climatiques à venir.
L’Europe est le continent qui se réchauffe le plus vite, et le changement climatique menace la prospérité européenne. En même temps, la sécurité énergétique européenne dépend d’importations massives de pétrole et de gaz. Les importations depuis la Russie ont été réduites suite à l’invasion de l’Ukraine, mais les États-Unis sont devenus notre principal fournisseur de pétrole et de gaz liquéfié. Face à des tensions géopolitiques croissantes, réduire la consommation de pétrole et de gaz, et développer les technologies décarbonées est un pilier de l’autonomie, la souveraineté et la sécurité européenne.
Agir face au changement climatique demande d’être capable d’intégrer l’action sur ses causes, en renforçant la réduction des émissions de gaz à effet de serre et la sortie des énergies fossiles (l’atténuation), tout en montant en puissance pour vivre avec ses conséquences, en réduisant les vulnérabilités (l’adaptation), en construisant des approches systémiques, et en tenant compte des multiples interdépendances, et en s’appuyant sur les bénéfices des actions mises en œuvre, notamment en matière de santé publique.


L’adaptation, dimension structurante de l’action pour le climat
Le secteur de la construction et de l’aménagement (bâtiments, infrastructures, systèmes urbains) est critique pour articuler des réductions profondes des émissions de gaz à effet de serre et un développement résilient face au climat, grâce à une planification intégrée, qui incorpore les infrastructures physiques, naturelles, et sociales. Chaque étape de la conception, la construction, la rénovation, l’usage et le démantèlement de bâtiments peut faire progresser les efforts d’atténuation et les performances de résilience et d’adaptation – en tenant compte d’un ensemble d’enjeux socio-économiques et environnementaux.
Nous entrons dans une plage de réchauffement, entre 1,5 °C à 2 °C, marquée par une très forte augmentation d’un ensemble de risques climatiques, qui menacent la dignité et les droits humains fondamentaux, l’habitabilité de certains territoires, avec des enjeux de recomposition spatiale, ainsi que la santé planétaire, c’est-à-dire les écosystèmes et la biodiversité et leurs services dont nous dépendons.
Penser l’adaptation comme une dimension structurante de l’action pour le climat, voire comme une condition clé, structurante pour l’atténuation, est récent. Si l’on prend l’exemple de la forêt, cet aspect est évident : sans transformation des pratiques de gestion de la forêt pour favoriser sa résilience, il ne sera pas possible ni de préserver son rôle de puits de carbone, ni de miser sur la biomasse forestière comme ressource renouvelable. Pour les 3,5 milliards de personnes qui vivent dans des contextes hautement vulnérables, et dont les revenus sont très sensibles aux conditions climatiques, le renforcement de leurs capacités d’adaptation au climat actuel est une condition clé du progrès humain, et du développement économique.
Dans le cadre des négociations internationales sur le climat, des progrès considérables ont été effectués pour définir ce qu’est un objectif mondial d’adaptation, et ses différentes dimensions, qui concernent les infrastructures et bâtiments résilients ainsi que la continuité des services essentiels ; la santé et les systèmes de santé résilients ; l’approvisionnement en eau et l’assainissement résilients ; la résilience du système alimentaire ; l’adaptation fondée sur les écosystèmes ; les filets de protection sociale ; et toute la dimension liée aux pratiques et patrimoines culturels, aux savoirs locaux et autochtones. En 2025, la COP30 a commencé à identifier environ 60 indicateurs clés liés à l’adaptation.
Partout, l’enjeu est de bien identifier les vulnérabilités, directes et indirectes, d’identifier quels sont les leviers d’action pour renforcer l’adaptation, leurs potentiels, leurs bénéfices ou effets indésirables, leurs coûts et leurs limites, afin de pouvoir construire des chemins d’adaptation en déployant ces différentes mesures, séquencées dans le temps. Certaines options peuvent en effet présenter un potentiel dans les conditions climatiques actuelles, puis atteindre leurs limites.
Parfois, l’urgence à agir peut pousser à déployer de fausses bonnes idées d’adaptation qui peuvent être elles-mêmes sources d’effets indésirables ou créer de nouveaux risques, ce que l’on appelle la maladaptation : ce qui conduit à émettre davantage de gaz à effet de serre, verrouille des pratiques en retardant des changements plus transformateurs, crée de nouvelles vulnérabilités ou renforce des inégalités. Il est donc particulièrement important d’avoir une vision d’ensemble, qui tienne compte des éventuels effets indésirables, dans la manière de concevoir et déployer les mesures d’adaptation.
L’une des principales limites à l’adaptation tient aux financements qui sont mobilisés. Au niveau international, la plupart des financements climat pour les pays du Sud ont porté sur l’atténuation, au détriment des besoins de financement de l’adaptation. Il existe un déficit majeur entre les besoins d’adaptation dans les pays les plus vulnérables, estimés à près de 400 milliards de $ par an d’ici à 2030, et le montant des financements publics internationaux, estimés à environ 30 milliards de $ seulement en 2025.
En France, le 3e Plan national d’adaptation au changement climatique a été publié en 2025, et l’articulation avec la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie et la 3e Stratégie Nationale Bas Carbone a été renforcée. Ce plan pour l’adaptation s’appuie notamment sur la construction d’une trajectoire de référence au changement climatique, qui décline, pour les caractéristiques climatiques des différentes régions françaises, les caractéristiques climatiques projetées pour un réchauffement planétaire de 2 °C d’ici 2050 et 3 °C d’ici 2100 (soit 4 °C dans l’hexagone). C’est un outil intéressant, parce qu’il construit un cadre réglementaire pour s’assurer que les projets financés par des investissements publics soient résilients par rapport à ces caractéristiques à venir – et donc pour passer d’une adaptation purement réactive, après avoir été touché par un nouvel aléa climatique, à une adaptation plus transformatrice, anticipant les caractéristiques climatiques à venir.
Cela souligne que les efforts d’adaptation commencent à être institutionnalisés, mais ils restent encore en décalage par rapport aux vulnérabilités et aux besoins d’adaptation. Le Haut Conseil pour le climat a ainsi souligné la nécessité de renforcer les investissements, la lisibilité, la stabilité et la cohérence de l’action.


Changer de paradigme, vers l’adaptation heureuse
Structurer une approche d’ensemble des enjeux d’adaptation est essentiel pour pouvoir planifier, concevoir et déployer des réponses concrètes, dans tous les secteurs.
C’est précisément la méthodologie d’adaptation « intégrale » que vous propose Laurent Rossez dans les différents chapitres de ce livre. Il part du constat des savoir-faire déjà mis en œuvre pour décarboner le secteur du bâtiment en France (chapitre 1), et appelle à changer de paradigme en intégrant de manière structurante l’adaptation comme levier indispensable de prévention, dans les politiques publiques nationales – où il appelle à construire un ministère de l’adaptation et propose un plan d’action (chapitre 2). Il aborde ensuite l’ensemble des compétences nécessaires pour concevoir les réponses d’adaptation, décrit les nouveaux métiers et propose un guide méthodologique de portage territorial (chapitre 3). Il aborde ensuite la mise en œuvre d’une approche systémique de l’adaptation, en prenant l’exemple du cas complexe de l’hôpital et des multiples dimensions de risques et de solutions à intégrer pour concevoir un hôpital résilient, puis l’application de ce cadre systémique à tout type de bâtiment du secteur résidentiel (chapitre 4). Enfin, il souligne les co-bénéfices de ces approches fondées sur une adaptation « intégrale », d’un point de vue de la soutenabilité financière, sociale et économique, pour renforcer la solidarité entre générations (chapitre 5).
J’ai eu beaucoup de plaisir à échanger avec Laurent Rossez lorsque nous avons eu l’opportunité de participer à des événements communs. Il porte un engagement de longue haleine pour construire autrement, de manière plus sobre et plus résiliente, et un savoir-faire concret de pratiques développées au sein d’une agence pluridisciplinaire.
Ce livre est une lecture stimulante, qui porte une vision systémique : comment construire un solide diagnostic de vulnérabilités, comment mettre en œuvre une méthodologie concrète, comment structurer de nouvelles compétences et de nouveaux métiers pour construire des solutions pertinentes pour un territoire et un contexte donné, et comment donner envie de porter ces transformations, dans un esprit d’équité et du bien commun.
Vive l’adaptation heureuse !
Valérie Masson-Delmotte
Directrice de recherches CEA au Laboratoire des Sciences du Climat et de l’Environnement
Responsable du Centre Climat Société de l’Institut Pierre-Simon Laplace


(1) Les rapports du GIEC sont disponibles en anglais sur www.ipcc.ch avec un ensemble de ressources (résumés, fiches de synthèses) traduits en français.
(2) Voir : Un moment orwellien, la science face aux nouveaux obscurantismes, Seuil, 2025.
(3) Les rapports du Haut Conseil pour le climat sont disponibles sur : www.hautconseilclimat.fr et vous y trouverez notamment le rapport annuel 2025 ainsi que les avis sur les stratégies climat énergie (programmation pluriannuelle de l’énergie, stratégie nationale bas carbone, plan national d’adaptation au changement climatique).

Préface de Christophe Béchu
Rendre lisible des réalités complexes et systémiques
Je connais Laurent Rossez depuis près de trente ans. Au milieu des années 1990, alors qu’il s’installait en Anjou et entamait sa carrière d’ingénieur, je prenais mes premiers engagements en politique à Avrillé, près d’Angers. Son agence a contribué à de nombreuses réalisations au service des habitants de notre territoire. J’ai rapidement perçu chez lui la volonté de faire évoluer son métier et d’y inscrire la transition écologique, avec une vision prospective et créative des projets. Je ne suis donc pas surpris qu’il souhaite aujourd’hui prendre la plume pour partager sa vision sur cette question majeure et décisive de l’adaptation de notre cadre de vie.
Lorsque Laurent m’a proposé de rédiger cette préface, j’ai aussitôt repensé au congrès « Cities to Be », co-organisé en septembre 2019 en tant que président de l’association Novabuild avec son complice Philippe Van de Maele, alors président d’Alliance HQE et devenu ensuite, en 2023, mon directeur de cabinet au ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires. L’événement se tenait à Angers, dans un centre des congrès que nous venions de réhabiliter. Ce congrès a marqué les esprits : il était déjà question de penser autrement les villes, les ouvrages et les ressources afin de mieux protéger nos concitoyens face à un dérèglement climatique dont les effets étaient de plus en plus tangibles.
C’est dans cet esprit que j’ai, en tant que ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, conduit les travaux du 3e Plan national d’adaptation au changement climatique. J’ai pris à ce moment-là des positions fortes, alertant sur une trajectoire possible de + 4 °C et affirmant qu’il nous fallait sans attendre engager des adaptations systémiques à tous les niveaux, à commencer par celles de nos lieux de vie, qui doivent continuer à abriter sans risque notamment les plus vulnérables d’entre nous. Ma conviction est que l’adaptation est une politique régalienne au sens noble du terme, parce qu’elle consiste fondamentalement à protéger nos habitants et nos territoires. Nous avons mis sur les rails la planification écologique de notre pays, renforcé le soutien aux collectivités territoriales à travers le Fonds vert pour accélérer les projets de transition et d’adaptation, poursuivi les politiques de rénovation énergétique des bâtiments et adopté un Plan Eau. Beaucoup de chantiers engagés restent à poursuivre et à renforcer car « l’adaptation intégrale » va requérir des efforts et des investissements constants sur plusieurs décennies. Le temps ne doit pas être à l’hésitation ou aux pauses, mais à la détermination et à l’accélération.
Cette adaptation ne saurait reposer uniquement sur des solutions techniques : elles doivent être comprises, appropriées, partagées et soutenues politiquement sur le long terme. Concernant les projets d’aménagement des territoires, qui nous engagent souvent pour un demi-siècle, je vois d’un très bon œil l’émergence de nouveaux profils professionnels capables d’allier créativité architecturale, rigueur scientifique face à la nouvelle donne climatique, souci du confort d’usage et pédagogie. Des spécialistes capables de rendre clairs les enjeux et d’écouter les territoires afin de concevoir des réponses globales, efficientes et fédératrices.
Développer un nouveau regard capable de rendre lisible des réalités complexes et systémiques, d’embarquer les acteurs vers une adaptation cohérente, assumée et souhaitée : voilà le premier défi que nous devons relever collectivement pour bâtir en tenant compte de la réalité climatique. Cet ouvrage y contribue directement.
Les échéances démocratiques qui s’annoncent devront permettre d’ancrer durablement ces priorités : protéger les Français face aux risques climatiques, adapter nos territoires aux réalités du siècle et faire évoluer nos façons de construire et d’habiter. Pour que cette ambition devienne réalité, les concepteurs du cadre de vie, professionnels de l’aménagement et du bâtiment sur le volet technique, et élus locaux sur le volet politique, auront un rôle décisif à jouer.
Ne manquons pas ce rendez-vous de l’Histoire !
Christophe Béchu,
Maire d’Angers, Président d’Angers Loire Métropole
Ancien ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires (2022-2024)


Avant-propos
« Protection » …
Nous sommes en 1994 quand je débute ma carrière dans le métier de l’architecture et de l’ingénierie. Les soirées « charrette », comme on dit dans le métier, sont fréquentes pour suivre le rythme imposé par les projets. Elles sont bercées par la radio où passe en boucle une chanson du groupe britannique Massive Attack, mélange subtil de soul, jazz et trip-hop : Protection. À l’époque, je suis entré dans la filière de l’aménagement et du bâtiment en pensant essentiellement prospection, invention et construction. Aucunement protection…
Trente ans plus tard, le refrain de ce hit radiophonique avec la voix envoûtante de Tracey Thorn tourne en boucle dans ma tête :
I stand in front of you
I’ll take the force of the blow, Protection
I stand in front of you
I’ll take the force of the blow, Protection
La chanson exprime la promesse d’une protection inconditionnelle d’une personne envers l’autre face aux difficultés du monde extérieur. C’est un message de solidarité et de loyauté, dans un monde où certains choisissent au contraire l’indifférence, le déni ou la fuite en avant.
J’associe aujourd’hui la phrase clé de la chanson : « je prendrai la force du choc, Protection », à la fois à ce que nous allons vivre et à ce dont nous avons besoin. Car nous avons dépassé une limite, celle que nous nous étions promise en 2015 lors de la COP21 à Paris, de ne jamais franchir.
Bilan des courses, la dérive climatique incontrôlée nous enjoint aujourd’hui avant toute chose à penser « PROTECTION ! ».
Je lance dans cet ouvrage un appel à rompre avec l’illusion d’une réponse uniquement fondée sur l’indispensable décarbonation. L’enjeu consiste à articuler pleinement atténuation et adaptation, car les trajectoires de décarbonation renforcent simultanément la résilience face aux crises qui traversent les sociétés humaines, tout en amortissant les chocs énergétiques, les tensions sur les ressources et les fragilités des chaînes de valeur. Face à l’intensification fulgurante des dérèglements, l’urgence n’est plus seulement de freiner, mais aussi de placer la question de la robustesse face aux risques et d’en faire LA clé d’entrée de tous les projets d’aménagement, de construction et de réhabilitation. Envisager la protection des gens face aux aléas croissants comme postulat pour la suite devrait être un vecteur puissant pour faire évoluer la planification des projets et donc les modes de vie au sens large. Se prémunir des chocs à venir pour protéger les personnes, notamment les plus exposées et vulnérables, n’a jamais été aussi indispensable.
Cet ouvrage est une sorte de PPP, « Pamphlet Prospectif Positif », pour poser les jalons d’une nouvelle façon de penser les lieux de vie, les bâtiments, la ville, les territoires et plus largement l’organisation de la société avec un filtre renouvelé, celui de la « protection ». Je plaide ici pour un changement des mentalités, des pratiques et des modèles sur le sujet crucial de l’adaptation des villes et des bâtiments, pour protéger. Cela appelle de nouvelles connaissances et compétences, et de nouveaux modèles économiques. Nous aurons à surmonter de nombreux freins mais notre motivation restera intacte car nous aurons aussi de formidables leviers à actionner.
Introduction
L’idée d’écrire un livre sur l’adaptation pour nous protéger et préserver la vie au sens large me trotte dans la tête depuis plus de 5 ans, depuis que nous avons organisé #Cities to Be avec Novabuild et l’Alliance HQE-GBC. Cet événement a été le premier congrès du Réseau Bâtiment Durable(4) plaçant l’adaptation face aux dérèglements anthropiques au même niveau que l’atténuation des impacts globaux (pollutions air, eau, sols). Or depuis cet événement en septembre 2019, même si la question de l’adaptation a progressivement gagné en visibilité avec de nombreux travaux scientifiques et institutionnels, j’ai l’impression qu’elle est encore marginale dans les pratiques opérationnelles de l’aménagement et de la construction. Nous avons fait du surplace, comme si notre profession tâtonnait encore pour trouver sa nouvelle boussole. Pourtant, il nous faudrait chausser « des lunettes climatiques » pour mieux nous projeter dans 50 ans, dans les années 2070, et véritablement comprendre ce qui se trame devant nous. Ces lunettes climatiques nous aideraient à penser dès maintenant l’aménagement de nos territoires et lieux de vie dans le climat de demain.
Dans le contexte de dérèglement climatique et de mutations systémiques de long terme, aménager les territoires et imaginer la ville du futur nous engage dans une responsabilité sociétale majeure. Façonner la suite, prendre soin du déjà-là et réparer nos erreurs antérieures en termes de composition urbaine, ne peut plus s’envisager autrement qu’en prenant conscience de l’ampleur des chocs qui arrivent. Logiquement, ces secousses climatiques et leurs conséquences globales devraient nous faire entièrement revoir notre approche, nos priorités et nos choix, or ce n’est pas encore le cas. Il en va pourtant de notre santé globale, aussi physique que psychologique et pire, cela engage aussi la viabilité d’une partie de la population, notamment les plus démunis, précaires ou vulnérables d’entre nous. Sans parler de l’ensemble de la chaîne du vivant, dont nous dépendons, mais dont la nécessaire adaptation nous préoccupe peu pour le moment. Tout cela m’inquiète autant que cela me mobilise.
Dans un monde où les trajectoires déjà engagées mènent vers + 3 °C en fin de siècle, en France hexagonale, la trajectoire climatique officielle à laquelle on est censé s’adapter (la TRACC) est calée sur + 4 °C à l’horizon 2100, ce niveau constituant déjà un problème majeur, avec des risques intolérables. Des scénarios encore plus pessimistes, associés à de larges incertitudes sur les émissions et la réponse du climat, projettent même des niveaux encore plus élevés, avec des déséquilibres des cycles du vivant tels, que toute adaptation serait vaine.
Les efforts en matière d’atténuation de nos impacts globaux sur la biosphère ne peuvent faiblir et à la fois, nous avons besoin d’un investissement massif en faveur de l’adaptation de nos lieux de vie et donc aussi de nos modes de vie.
Face aux dérèglements majeurs que l’humanité a déclenchés et entretient aveuglément sur son biotope, les planifications de l’adaptation restent bien trop incantatoires, marginales et in fine inopérantes.
Le climat change et fluctue à vitesse grand V et il se combine à des modifications profondes de notre société humaine en termes de vieillissement, de tensions et d’isolement sociaux, de montée des précarités ou encore de migrations provoquées. Cela engendre, par effet domino, des risques systémiques sur les équilibres sociétaux, la santé, la biodiversité, l’économie, la stabilité politique, voire les relations internationales. Ces perturbations vont s’amplifier à mesure que nos températures vont augmenter, car nous entrons, d’un point de vue atmosphérique, dans un monde dynamique de plus en plus perturbé.
Cette situation risque d’engendrer des dommages sur l’état de santé global de la population, sur les zones de biodiversité irremplaçables, sur les ressources vitales comme l’eau ou les substances pour confectionner les médicaments primordiaux ou encore sur le fonctionnement de nos infrastructures économiques, équipements et services essentiels.
Au cœur de ces problématiques, il y a nos lieux de vie. Là où nous nous abritons, nous nous soignons, nous nous reposons, nous apprenons, nous travaillons, nous nous réunissons pour des loisirs ou plus largement pour faire société.
Si nous prenions réellement conscience du monde tel qu’il sera dans 50 ans, et la mesure des contraintes qui vont s’abattre sur nos métropoles, nos villes et nos territoires urbains ou ruraux, nous n’aménagerions, ne construirions et ne réhabiliterions plus comme nous le faisons encore. C’est la question centrale que je vais aborder dans cet ouvrage.
L’élément déclencheur pour la rédaction de cet ouvrage s’est concrétisé à Lille, en septembre 2025, lors du dernier congrès du Réseau Bâtiment Durable. J’y ai constaté que le mot adaptation était désormais sur toutes les lèvres, mais employé dans un grand désordre de sens. Chacun y projetait essentiellement son propre périmètre professionnel ou ses intérêts et évoquait rarement une transformation radicale qui est à mon sens la seule à la hauteur des enjeux. C’est comme si on assistait à un glissement sémantique qui venait, là aussi, amoindrir le geste. Pour le moment, tout devient adaptation, et dans un an on passera à autre chose.
Je voudrais, avec cet ouvrage, que les acteurs de la construction, de l’immobilier et de l’aménagement se saisissent de la question, pas comme une mode, mais comme une transformation complète de leurs actions. Et pour expliquer que la question, pour nous, n’est pas simplement de « s’adapter aux évolutions », qu’elle représente quelque chose de bien plus essentiel, j’ai repensé aux « scopes carbone » popularisés par l’ADEME, l’agence française de la transition écologique. Avant cette clarification, les entreprises mesuraient leur empreinte carbone en se limitant aux scopes 1 et 2, c’est-à-dire aux émissions de gaz à effet de serre directement produites par leurs activités (fonctionnement, transports, procédés de fabrication) et celles liées à l’énergie qu’elles consomment. C’était un leurre, car pour la plupart des acteurs économiques, la principale empreinte GES est liée à la fois au poids carbone intrinsèque des produits qu’ils délivrent et également à leurs usages après livraison aux usagers ou consommateurs. Par exemple, pour un constructeur automobile, son empreinte carbone est rattachée en grande majorité au scope 3, car elle porte essentiellement sur la fabrication des composants de ses fournisseurs, la logistique mais surtout sur l’usage des véhicules qu’il vend.
Pour une agence d’architecture et d’ingénierie, même en prenant une responsabilité variable en fonction des niveaux d’intervention et les missions endossées, c’est la même chose. 95 % de l’empreinte carbone provient des projets d’aménagement et de construction que l’agence conçoit et délivre. Certes, il faut trier les gobelets à la machine à café, se déplacer en train et éteindre les PC le soir en partant, mais ceci ne représente que 5 % de notre bilan carbone annuel. L’intelligence bas-carbone – ou pas – dans nos projets représente tout le reste.
Pour les acteurs économiques, l’adaptation de ce qu’ils font prime sur ce qu’ils sont, qui demeure un préalable. Actuellement, nous vivons pour l’adaptation les mêmes confusions de langage, volontaires ou non, qu’il y a pu avoir au départ concernant l’atténuation carbone. En effet, les acteurs économiques parlent essentiellement de leur adaptation interne, à savoir la résilience de leurs lieux de travail ou de production, de leurs organisations ou pratiques professionnelles, de la robustesse de leurs chaînes de valeur, ou encore de leur adaptation aux nouvelles conditions économiques, matérielles ou légales. C’est très introspectif et c’est ce que j’appelle les scopes O (comme organisation) et P (comme partenaires) de l’adaptation. C’est nécessaire, mais très restrictif et largement insuffisant. L’enjeu majeur de l’adaptation, celui qui est le plus influent sur un bien plus grand nombre de personnes, c’est le scope A (comme adaptation). Il ne s’agit pas de la propre adaptation de l’entreprise, mais bien de l’adaptation des services, produits ou offres qu’elle délivre à l’ensemble de la société.
Pour ma profession, cela consiste alors à se demander : les projets que nous concevons, construisons, mettons en service, sont-ils adaptés ? Résisteront-ils au monde qui vient ou au contraire contribueront-ils à amplifier les dysfonctionnements et les crises de demain ? Permettront-ils aux personnes qui sont dépendantes de ces ouvrages d’être protégées ? Ou bien, ces ouvrages viendront-ils aggraver la dégradation de leur qualité de vie ?
C’est parce que cette question de l’adaptation n’est pas bien posée collectivement, et qu’aucun règlement ou label ne l’encadre encore aujourd’hui, que nous continuons à parler d’adaptation endogène à nos entreprises ou agences, au lieu de questionner l’adaptation exogène de ce que nous délivrons comme services, produits ou projets.
Au-delà de cette confusion, j’ai également souhaité prendre position, car je ressens un certain malaise face à l’ampleur de l’engouement et à la multiplication des prises de parole, dans les médias comme sur les réseaux sociaux, autour de cette adaptation et de ses enjeux pour notre filière. Or, l’adaptation, pour être réellement opérante, repose précisément sur une hybridation entre recherche et pratique. Il me semble important de compléter l’expertise des chercheurs, des think tanks et des cabinets conseils par les retours d’expérience issus de la pratique sur le terrain. Celle issue de la conception de A à Z des projets, portés de l’esquisse jusqu’à l’appel d’offres, puis du chantier jusqu’à la responsabilité pleine et entière des ouvrages livrés. Cette contribution compte, car il me semble que l’adaptation se forge dans le réel. Elle se construit avec le recul, l’expérience et le vécu acquis lorsque l’on part d’une feuille blanche pour imaginer collectivement, et sous contraintes multiples, des architectures utiles et fiables, lorsque les enveloppes financières doivent être maîtrisées tout en gardant des ambitions environnementales élevées, lorsque l’on se retrouve en chantier, avec les bottes dans la boue, à mesurer la profondeur des fondations pour anticiper le retrait-gonflement des argiles…
J’entends et je lis avec attention aujourd’hui tous les conseils, mais ceux-ci me paraissent parfois déconnectés de la conduite opérationnelle. C’est un peu comme si, dans le domaine scolaire, on envoyait inspecteurs, consultants, administratifs expliquer aux professeurs ­comment enseigner face aux difficultés contemporaines, sans avoir jamais s’être eux-mêmes retrouvés pour transmettre un savoir devant une classe hétérogène, sans avoir éprouvé la fatigue, la pression, la richesse aussi d’un groupe d’élèves aux trajectoires sociales contrastées et aux capacités de concentration ou d’attention variables et désormais fragiles. L’expertise pédagogique naît de l’expérience vécue ; l’expertise de l’adaptation suit la même logique. Les réponses viendront en grande partie de celles et ceux qui conçoivent, dimensionnent, construisent et livrent des projets : des urbanistes, architectes, paysagistes, ingénieurs, entrepreneurs, entreprises qui œuvrent chaque jour à bâtir une ville meilleure. Ils s’appuieront sur l’expérience utilisateur en se mettant à l’écoute active des habitants, exploitants, gestionnaires, travailleurs, etc. Si l’adaptation ambitionne de refonder notre manière d’habiter, alors les professionnels qui fabriquent la ville doivent écouter, comprendre, analyser, et exprimer leur vision, structurer une méthode efficiente, partager leurs retours d’expérience et ainsi contribuer à mettre sur pied les solutions adaptatives les plus opérantes. C’est depuis ce lieu d’engagement, ancré dans la pratique, que j’écris ces pages.
La prise en compte de l’adaptation par les acteurs de l’aménagement du cadre de vie passe par l’attention portée prioritairement à la non-obsolescence des projets dans les années à venir. Nous sommes face à un dérèglement climatique tel que les conditions mêmes d’habitabilité, de confort, de fonctionnement voire de viabilité des infrastructures, équipements tertiaires et bâtiments résidentiels sont en question.
À cette clarification nécessaire, s’ajoute un constat inquiétant. L’ADEME et l’institut I4CE de l’économie pour le climat ont révélé récemment que dans le scénario à + 4 °C en 2100, 93 % du parc bâti français serait exposé à un risque fort à très fort sur au moins un aléa climatique. C’est à mettre en perspective avec le fait que la richesse des Français(5), et plus encore celle des classes moyennes, demeure largement adossée à l’immobilier. Cela représente plus de 60 % du patrimoine brut des ménages, et jusqu’à 65 % pour les propriétaires de leur résidence principale, dont une part significative reste de surcroît financée par l’endettement. Le fait d’imaginer que l’immobilier, considéré encore par la plupart des gens comme le placement le plus sûr, « la valeur refuge », puisse à ce point être dévalorisé ou même en péril pour cause de mal adaptation, m’a convaincu de la nécessité d’initier une nouvelle démarche pour prendre la mesure des risques et davantage faire en sorte de nous protéger.
Je suis convaincu que les informations mises en avant dans cet ouvrage dépassent largement les limites de ma profession car elles concernent tout le monde.
La prise en compte des risques toujours plus puissants et imprévisibles autour de l’acte d’aménager, de construire ou de rénover est devenue un préalable. De même, intégrer les risques suppose aussi de davantage prendre en compte les vulnérabilités propres aux territoires, aux bâtiments et aux populations, afin de compléter une approche encore largement centrée en France sur les aléas et les niveaux d’exposition.
Ces éléments donnent le cap et doivent permettre d’engager un vaste débat avec la société sur les raisons des choix stratégiques qui s’imposent à nous en termes d’aménagement et de construction. Il s’agit en toute clairvoyance, connaissances et clarté d’expliquer et de convaincre pourquoi dorénavant nos projets doivent être requestionnés, repensés, reconfigurés, relocalisés, voire abandonnés.
***
Ce livre a pour but de positionner l’adaptation comme un cadre structurant pour les politiques publiques, au premier rang de nos préoccupations, avant toute considération de politique sociale, économique, énergétique, budgétaire ou agricole, afin de préserver les conditions d’habitabilité sans lesquelles aucune forme d’organisation de la société ne peut se déployer et durer.
Il installe une méthode complète, intégrale, permettant d’aborder globalement et dans le détail, l’ensemble des requis nécessaire pour réussir l’adaptation.
J’aurais atteint mes objectifs si, à la suite de sa lecture, les lecteurs rejoignent l’idée qu’aléas et incertitudes peuvent devenir des forces créatives, qui poussent à repenser nos modes d’aménagement, d’interaction et d’appropriation de notre cadre de vie. Nous ne chercherons pas à supprimer les risques, mais à les intégrer dans une démarche stratégique de planification adaptative. Il s’agit de concevoir en ayant conscience que les crises arrivent et qu’il faut nous protéger en s’appuyant avant tout sur les solidarités au sens large. L’aménagement ne pourra être que plus juste et plus vivant, ou il ne sera plus vivable.

(4) https://www.reseaubatimentdurable.fr/qui-sommes-nous/
(5) Sources : Insee, « Enquête Patrimoine 2021 » ; Banque de France, « Comptes financiers des ménages 2023 ».

Chapitre 1
Décarboner n’est plus suffisant
« Les vies contemporaines se consument dans l’attente de quelque chose qui nous sauvera, mais qui ne vient pas. » Eva Illouz
« Nous nous rassemblons et nous rebellons, non pas en rêvant d’un avenir idyllique où le climat serait sauvé, mais parce qu’il est juste d’agir à notre échelle. Pour ralentir le changement. Pour limiter les dégâts. Pour sauver ce qui peut l’être. Pour retrouver la raison et l’amour. La vérité, c’est que nous avons peur et que nous avons le courage de le dire. La vérité, c’est que nous sommes en deuil et que nous sommes assez fiers de l’exprimer. La vérité, c’est que nous sommes traumatisés et que nous avons l’humilité de le dire. Nous sommes en colère et que nous avons le calme de l’exprimer et d’inviter les autres à nous rejoindre. » Jem Bendell
Malgré tous nos efforts, notamment en Europe et en France, l’ambition de réduire nos émissions de gaz à effet de serre pour limiter le réchauffement climatique à + 1,5 °C est malheureusement en train de nous échapper.

1.1La France championne mais dans un monde globalisé
Depuis une quinzaine d’années, le secteur de l’aménagement et de la construction fait partie des plus engagés dans la décarbonation. Il a mobilisé l’intelligence collective et les ressources individuelles les plus brillantes pour à la fois baisser les consommations énergétiques et également traquer le carbone dans les moindres recoins. Dans le contexte économique que nous connaissons, peu de filières font autant d’efforts. Notre pays figure parmi les pays les plus avancés au monde en matière de décarbonation de la construction, notamment grâce à l’introduction de l’analyse du cycle de vie dans la réglementation.
Le panorama international reste contrasté, avec des émissions mondiales encore en hausse malgré certains gains déjà observables. Elles progressent fortement en Asie, en particulier en Inde, en Asie du Sud-Est, ainsi qu’en Afrique, où la croissance des besoins énergétiques structure la tendance, tandis qu’elles reculent en Europe d’environ 8 % depuis 2015. En Amérique du Nord, les émissions diminuent plus lentement, de l’ordre de quelques pourcents sur la même période (substitution du charbon par le gaz, déploiement des énergies renouvelables), alors qu’en Amérique du Sud, les trajectoires restent plus hétérogènes, largement influencées par les évolutions d’usage des sols.
L’ampleur du réchauffement dépend directement des émissions à venir, sous l’effet des dynamiques en cours et des verrouillages liés aux infrastructures existantes (une réduction rapide et massive des émissions infléchirait la trajectoire, sans réchauffement supplémentaire, avec des effets discernables en une vingtaine d’années). À ce stade, la meilleure estimation situe le réchauffement autour de + 3 °C en fin de siècle, en cohérence avec la réponse du climat aux politiques déjà engagées.

1.1.1Les conséquences favorables de l’atténuation des impacts globaux
Je vous propose de faire ici un point d’étape sur l’atténuation des impacts sur la biosphère en France et plus particulièrement dans la filière de l’aménagement et de la construction.
Le niveau d’engagement de la France concernant l’atténuation des impacts sur l’environnement qui détériorent le climat est énorme. Avec la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC), élaborée en 2015 dans le sillage de la COP21 organisée à Paris, la France dispose d’une feuille de route réaliste pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050. La loi dite TÉCV « Transition Énergétique pour la Croissance Verte », adoptée en 2015, oriente l’ensemble des politiques publiques en matière de climat et fixe des objectifs ambitieux dans tous les secteurs en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Elle a été complétée en 2019 par la loi Énergie-Climat actualisant les objectifs à la lumière de l’Accord de Paris et des engagements européens. La neutralité carbone est désormais notre horizon pour 2050. Cela équivaut à diviser par 5 nos émissions pour les ramener à la hauteur de ce que les puits carbone naturels (forêts et sols) peuvent absorber. Ce pilotage politique en matière climatique a de surcroît été assorti de l’inscription formelle dans la loi d’une autorité administrative indépendante, le Haut Conseil pour le Climat, en lui donnant une existence pérenne et renforçant sa légitimité institutionnelle. Le dernier rapport annuel 2025 du HCC(6) dresse un état des lieux actualisé des émissions GES françaises et évalue le rythme de leur baisse au regard des objectifs climatiques et souligne les leviers à mobiliser pour renforcer l’action publique.
La troisième version de la Stratégie nationale bas-carbone a été mise en consultation publique en 2025 et a fait l’objet d’un projet officiel publié en décembre 2025. Son adoption définitive demeure prévue par décret au printemps 2026, selon le calendrier présenté par le ministère de la Transition écologique. La SNBC-3 doit définir la nouvelle trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre aux horizons 2030 et 2050. Notons que cette stratégie, bien qu’établie dans un cadre réglementaire, n’impose pas directement d’obligations juridiques aux acteurs privés. Elle définit des objectifs sectoriels indicatifs qui orientent les politiques publiques et les plans climat-énergie territoriaux. Cependant, ses objectifs ne sont juridiquement contraignants pour les acteurs économiques ou les particuliers que s’ils sont traduits en obligations réglementaires spécifiques, comme l’exigence envers les bailleurs de rénover leurs logements « passoires et bouilloires thermiques » particulièrement consommatrices (dès 2025 pour celles classées G au sens du DPE), au moment de tout renouvellement de bail ou de toute nouvelle mise en location.
Cette troisième mouture de la Stratégie nationale bas-carbone, en cours d’adoption, confirme les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2030, avec des trajectoires sectorielles ambitieuses comme une baisse de 37 % pour l’industrie via la sobriété, l’efficacité et le captage carbone, et une réduction progressive dans l’agriculture grâce à des pratiques plus durables et au stockage de carbone dans les sols et la division par deux des émissions du bâtiment grâce aux seuils carbone de la construction neuve, la poursuite de l’effort de rénovation thermique du parc existant et à la décarbonation du chauffage.
Ces objectifs carbone peuvent paraître un peu théoriques, pour autant, ils ont déjà eu un réel impact. La France est passée de 439 à 352 MtCO2-eq émis annuellement entre 2017 et 2024. Si on distingue les périodes, la baisse des émissions est significative avec 470 MtCO2-eq/an en moyenne durant la décennie 2005-2014, passant à 400 MtCO2-eq/an en moyenne durant la décennie 2015-2024, soit une baisse de 15 %. Si on regarde du côté de l’empreinte carbone (qui reflète encore davantage l’aspect « consommation » avec le Scope 3 comme évoqué précédemment), on constate une baisse d’environ 25 % sur la même période.
Le secteur du bâtiment, que ce soit dans sa construction, mais aussi dans son exploitation, a été l’un des secteurs les plus contributifs à cette baisse. Pour autant, nous sommes encore loin du rythme nécessaire pour atteindre l’objectif, et nous avons vraisemblablement fait « le plus simple ». On voit désormais monter de toutes parts des levées de boucliers pour réclamer des assouplissements, alors que nous ne sommes qu’au début de la transformation vers une économie peu carbonée.


1.1.2La politique bas-carbone dans le bâtiment
La réglementation environnementale RE 2020(7) est l’outil clé initié dès 2016 avec le label E+/C-, qui a été instaurée par décret en janvier 2022 pour décarboner la construction neuve. C’est la mesure phare, car elle oblige de calculer l’empreinte carbone sur l’ensemble du cycle de vie des bâtiments. C’est aujourd’hui l’un des éléments indispensables pour pouvoir déposer un permis de construire pour les bâtiments neufs auxquels elle s’applique : logements, bureaux, établissements d’enseignement et désormais depuis le décret de janvier 2026 (pour les PC des projets déposés à partir du 1er mai 2026), à toutes les autres familles de bâtiments tertiaires tels que les hôtels, commerces, crèches, aérogares et même les plus énergivores d’entre eux que sont les établissements de santé. Pour se conformer à la RE 2020(8), la construction neuve doit respecter des quotas d’émissions carbone par m2 en fonctionnement. Cela inclut l’énergie consommée en service, mais également celle issue des matériaux et produits employés pour construire et demain déconstruire (fin de vie). Ces seuils limites admissibles suivent une trajectoire à la baisse de plus en plus ambitieuse sur certaines années charnières (nouveaux seuils plus restrictifs tous les trois ans depuis 2022).
De même, le sujet du carbone est au premier plan en ce qui concerne la rénovation ou la réhabilitation du bâti ancien. En effet, depuis la réforme du diagnostic de performance énergétique (DPE) du 1er janvier 2026, le classement énergétique d’un logement repose sur une double évaluation : sa consommation d’énergie primaire (en kWh/m2.an) d’une part mais aussi, depuis 2021, ses émissions de gaz à effet de serre (en kgCO2/m2.an) d’autre part. La « note » finale du DPE retenue est désormais la plus mauvaise des deux. Cela peut donc faire basculer un logement en classe G, avec l’impossibilité de renouveler le bail qui lui est assorti sans effectuer des travaux de rénovation thermique. Cette contrainte s’applique depuis le 1er janvier 2025 aux logements qui consomment trop d’énergie l’hiver, mais aussi qui dépassent potentiellement le seuil de 100 kg CO2/m2.an. Autrement dit, même s’il est performant sur le plan énergétique, un logement peut être rendu « inlouable » s’il est trop émissif en GES. Ceci illustre clairement que la SNBC française, qui se focalise aussi bien sur l’énergie que le carbone, s’applique aussi au parc bâti existant à travers les outils réglementaires comme le DPE.


1.1.3La France du bâtiment : championne du monde du bas-carbone
L’approche d’une évaluation globale des émissions de carbone sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment a marqué un tournant par rapport à la réglementation thermique précédente RT 2012, qui était plus tournée vers l’énergie. Avec ce socle réglementaire, qui impose le calcul de l’empreinte carbone pour le neuf et le calcul du DPE pour l’existant, la France peut être considérée comme le pays au monde le plus avancé en matière de décarbonation des bâtiments. Dans les faits, si on compare la France aux autres pays, nous faisons figure de pionnier. Dans le secteur de la construction, nous sommes les seuls au monde à effectuer une analyse du cycle de vie (ACV) globale, avec un calcul dynamique sur 50 ans. Ses seuils progressifs contraignants de réduction carbone et, bien au-delà, les labels issus de ce calcul réglementaire, sont bel et bien intégrés dans la réglementation nationale. Cela en fait un modèle unique observé à l’international.
Seuls quelques pays ont des initiatives plus ou moins avancées en matière de décarbonation, mais souvent sous forme volontaire ou limitée à certains secteurs d’activité.
En Europe, la Suède, la Finlande et le Danemark ont engagé des démarches pour rendre l’ACV et la déclaration des impacts environnementaux obligatoires dans les permis de construire, mais pour le moment ces démarches sont déclaratives (à l’exception du Danemark pour les bâtiments de plus de 1 000 m2). Les autres pays ne prévoient des seuils limitatifs que dans les années à venir. En Allemagne, l’ACV est utilisée dans le cadre du label BNB (Bewertungssystem Nachhaltiges Bauen), surtout pour les bâtiments publics mais il n’existe pas encore de réglementation réellement contraignante pour tous les bâtiments. En Belgique, le calcul ACV est utilisé pour certains labels comme TOTEM, mais ce n’est pas encore une obligation réglementaire généralisée. Au Royaume-Uni, l’ACV carbone est simplement encouragée via des certifications privées (Leadership in Energy and Environmental Design – LEED).
Dans l’Union européenne, notre challenger sont les Pays-Bas avec le MPG « Milieuprestatie Gebouwen », qui impose un seuil maximum d’impact environnemental pour les nouveaux bâtiments résidentiels. C’est bien une obligation réglementaire mais celle-ci ne concerne pas uniquement le carbone car elle impose de calculer un indice d’impact global intégrant onze indicateurs d’impacts environnementaux (émissions de CO2, appauvrissement de la couche d’ozone, acidification, épuisement des ressources abiotiques, consommation d’eau douce, transformation de l’usage des sols, etc.) agrégés et pondérés dans un indicateur unique appelé « coût d’impact environnemental » traduit en €/m2.an. L’ACV y est donc obligatoire mais en méthode statique. Elle considère les émissions de gaz à effet de serre comme ayant le même poids, peu importe le moment où elles ont lieu dans les 50 ans du cycle de vie. Cela signifie qu’une tonne de CO2 émise au moment de la construction ou 30 ans plus tard aura le même impact dans le bilan. Question carbone, la méthode néerlandaise est donc moins exigeante qu’en France, où l’approche ACV est dynamique avec un facteur de pondération donnant plus de poids aux émissions précoces (comme en phase construction), car elles contribuent davantage au réchauffement immédiat, et moins aux émissions différées.
Outre-Atlantique, aux États-Unis, il existe bien le label très exigeant aux 7 pétales, le LBC, « Living Building Challenge », qui constitue la certification mondiale la plus exigeante en matière de bâtiments écologiques. À l’instar d’une fleur, le projet de bâtiment et ses occupants ne doivent pas nuire à l’environnement immédiat et global, mais doivent contribuer à sa régénération. Comme parfois aux États-Unis, il y a un côté excessif sur certains points, comme aller exiger une totale autonomie énergétique, ce qui n’a aucun sens quand un projet se situe dans une zone alimentée par des réseaux électriques préexistants et de surcroît avec une énergie décarbonée. Concernant le « pétale matériaux », le LBC exige d’évaluer le carbone incorporé (impératif n° 12 : embodied carbon footprint) de tous les matériaux utilisés et le projet doit compenser 100 % de ce carbone via des investissements certifiés de séquestration carbone (reforestation ou pyrolyse sans O2 des résidus agricoles comme la paille, les noyaux, les écorces pour fabriquer du biochar, …).
Contrairement à la RE 2020, il n’y a pas de seuil chiffré réglementaire, mais une exigence de neutralité ou de compensation. Toutefois, il faut raison garder : ce label volontaire est une goutte d’eau dans un océan de bâtiments américains où la notion d’émission de gaz à effet de serre est la dernière des préoccupations. En effet, à l’échelle mondiale, environ 180 bâtiments ont obtenu la certification LBC, selon les données 2024 de l’International Living Future Institute (ILFI). Les bâtiments certifiés LBC représentent donc une fraction infime des nouvelles constructions, bien inférieure à 1 %.
En résumé, avec l’ensemble de ces dispositifs législatifs en faveur de l’environnement, la France est l’un des pays avec d’autres pays comme le Royaume-Uni, la Suède ou le Danemark, les plus moteurs au monde en matière de planification de la décarbonation, notamment depuis la COP21, avec une stratégie lisible, multisectorielle et intégrée au droit.



1.2Une filière de la construction focus énergie-carbone
En ce qui concerne l’atténuation des impacts globaux, à savoir les pollutions de l’air, de l’eau, des sols, les prélèvements de ressources et la production de déchets, la France fait partie des pays développés les plus investis. Dans le secteur de l’aménagement et de la construction, des efforts considérables ont été entrepris depuis plus d’un demi-siècle pour davantage de sobriété énergétique et de décarbonation. À l’origine, avec les premières réglementations thermiques (RT) introduites dès 1974 dans le sillage du premier choc pétrolier, la politique publique cherchait déjà à réduire la dépendance énergétique du parc bâti et à alléger notre facture énergétique nationale (elle oscille encore entre 60 et 120 milliards d’€ selon le cours du Brent). Il s’agit aussi désormais de réduire la dépendance stratégique de notre parc de bâtiments dans un contexte géostratégique mouvementé. Cette trajectoire de sobriété énergétique conduit, lors du Grenelle de l’Environnement en 2007, à l’affichage d’un objectif de division par trois des consommations. Le premier jalon de ce parcours s’est traduit dans la RT 2012 qui mettait en place pour la première fois, une « obligation de résultat » de la performance énergétique (via l’étanchéité à l’air) avec une vérification in situ en fin de chantier. À la suite, s’est greffée la réglementation RE 2020 qui a introduit l’objectif complémentaire de sobriété carbone rendue possible par la mesure des émissions de GES liées à l’énergie consommée en y ajoutant la comptabilisation du carbone des matériaux et équipements pour construire. Cela s’est opéré avec une approche rigoureuse en ACV, c’est-à-dire en analyse complète du cycle de vie pour chaque produit et équipement, comptabilisant le carbone lors de l’extraction, la fabrication, le transport, la mise en œuvre, l’usage, la maintenance et la fin de vie de l’ouvrage. Même si certains autres acteurs de l’agroalimentaire, l’électronique ou encore l’emballage s’emparent de cette approche ACV, le bâtiment est la seule filière où cette approche vertueuse et réaliste est réglementaire, et donc généralisée pour la quasi-totalité de ses produits neufs.

1.2.1Le secteur du bâtiment comparé aux autres filières
Depuis une quinzaine d’années, notre secteur a donc mobilisé l’intelligence collective et les ressources individuelles les plus brillantes pour traquer le carbone dans les moindres recoins de la construction neuve. Nous pouvons le comparer à un autre secteur économique vital qui est celui de l’agriculture. Le poids carbone du secteur de l’agriculture en France est loin d’être anecdotique. Il représente 20 % des émissions de GES, quand le bâtiment, résidentiel et tertiaire en construction et usages, pèse lui 30 %. Cependant, l’agriculture, également concernée par des objectifs de réduction de ses propres émissions, ne dispose pas d’une trajectoire réglementée de réduction carbone réellement contraignante. Ce qui est bien dommage, car, au-delà de contribuer à 1/5e des émissions de gaz à effet de serre, elle occupe et exploite 85 % de la surface du territoire (terres agricoles et forêt)(9), c’est-à-dire la très grande majorité des espaces capables de séquestrer du carbone au travers de la biomasse via la photosynthèse, et des sols via ses matières organiques. Ce « gardien » du plus grand puits carbone national reste globalement hors radar des contraintes carbone donc climatiques.
En aval de l’agriculture, dans le secteur de l’agroalimentaire, il en est de même : aucune ACV carbone réglementaire n’est obligatoire. Il existe bien un étiquetage environnemental, « l’Éco-score », en phase d’expérimentation. C’est un outil d’information et de sensibilisation pour les consommateurs, établis à partir de 16 indicateurs de cycle de vie (émissions de GES, épuisement des ressources dont la ressource en eau, acidification, utilisation des sols, perte de biodiversité, etc.). Contrairement à la RE 2020, l’Éco-score n’est pas une obligation réglementaire : il n’impose pas de seuil légal bloquant la vente des produits et denrées, et est utilisé facultativement par les distributeurs et marques pour communiquer sur les impacts environnementaux. On n’est vraiment pas dans le même esprit. Quelques entreprises de l’agroalimentaire utilisent volontairement une démarche ACV pour évaluer l’impact carbone de leurs produits dans le cadre de démarches poussées par la RSE, l’image de marque, ou la pression de la grande distribution. Elles permettent, cela dit, de coconstruire des filières plus durables avec les agriculteurs partenaires.
Concernant l’industrie en général, hors bâtiment, certains grands acteurs émetteurs sont soumis au système européen d’échange de quotas carbone (emission trading system – ETS). Celui-ci ne concerne que les émissions directes et non l’ensemble du cycle de vie car il n’y a pas d’obligation de déclaration ACV ni de réduction imposée des émissions indirectes. Cette situation soulève un débat important car une grande partie des émissions liées aux chaînes d’approvisionnement et aux usages des produits échappe à toute surveillance. En effet, seules les émissions directes qui proviennent des sources contrôlées ou possédées par les industriels sur leurs sites de production (scope 1 de l’ADEME) et celles liées à l’énergie achetée (scope 2) sont encadrées. En revanche, les émissions massives du scope 3, celles liées aux matières premières, à la fabrication délocalisée, au transport, aux usages qu’on en fait et à la fin de vie des produits mis sur le marché, échappent à toute obligation. Le résultat de ce laxisme est très net : des biens manufacturés importés, notamment de Chine, arrivent en France chargés d’énormément de carbone invisible, hors radar de nos bilans officiels, comme si leur empreinte s’était évaporée entre deux containers.
Pour l’industrie automobile, certains dénoncent une forme de contradiction entre les engagements environnementaux affichés et certaines campagnes publicitaires mettant en avant des véhicules présentés comme « zéro carbone ». La réglementation est en effet uniquement centrée sur les émissions à l’usage, quand le véhicule est en marche (les normes CO2 WLTP, qui mesurent la consommation de carburant et les émissions de CO2 des véhicules légers). Il n’y a donc aucune obligation réglementaire d’ACV pour les constructeurs. L’empreinte de fabrication des moteurs thermiques ou électriques, des batteries, des châssis, des plastiques ou des sièges, et finalement de tous les « suréquipements » parfois gadgets, n’est pas comptabilisée. Toutefois, certains constructeurs la déclarent volontairement. La fin de vie est gérée à travers la filière REP (responsabilité élargie du producteur), mais sans obligation carbone. Dans ce secteur, le renouvellement du parc joue un rôle structurant, notamment lorsque les choix technologiques restent sobres : des véhicules électriques de taille et de batterie raisonnables permettent déjà d’atteindre des réductions significatives d’émissions de CO2, de l’ordre de deux tiers sur l’ensemble du cycle de vie. Cela souligne l’intérêt d’une approche inspirée du secteur du bâtiment, fondée sur l’analyse en cycle de vie, la sobriété des usages et l’encadrement réglementaire, afin d’orienter l’ensemble de la filière automobile vers les solutions les plus vertueuses pour la planète et nous tous.
Le bâtiment est bien aujourd’hui la seule filière en France où l’ACV carbone est obligatoire pour ses produits neufs, appliquée à grande échelle, réglementée avec des seuils stricts en couvrant l’ensemble du cycle de vie en intégrant une temporalité carbone dynamique. Elle est surtout la plus rigoureuse de toutes sur le plan scientifique de l’impact carbone. À ceux qui estiment que notre filière manque d’innovation, je pense au contraire qu’elle fait preuve d’une réelle capacité à se réinventer, et c’est pour moi une véritable source de fierté. Pour parvenir, en moins de 10 ans, à établir des ACV complètes sur des produits complexes incorporant des centaines de composants, nous avons dû énormément innover. Nous avons documenté les données en renseignant des fiches de déclaration environnementales et sanitaires (FDES) détaillées pour chacun des produits incorporés dans l’ensemble des bâtiments de France. En tout, ce sont aujourd’hui presque 5 000 fiches recensées dans une base de données accessible à toute la profession(10). Nous avons collectivement réfléchi pour nous doter des bons outils à déployer. Nous avons sensibilisé les professionnels pour massifier l’approche, et formé « les troupes » à calculer le carbone avec sérieux et le plus de justesse possible. Le bâtiment est la seule filière qui fournisse autant d’efforts et passe autant de temps à scruter et réduire le carbone qu’elle émet, au milieu d’une économie où aucun autre secteur ne fait ces mêmes efforts, ce qui est un peu décourageant, compte tenu de l’ampleur de l’effort à consentir par toutes et tous pour réussir la trajectoire vers la neutralité carbone en 2050.


1.2.2Le monde de la construction doit-il maintenant lâcher du lest sur le carbone ?
Certains courants conservateurs jusqu’au-boutistes prônent un lâcher prise sur les aspects carbone, sous prétexte que ce ne serait plus une priorité. Je fais partie de ceux qui ne lâcheront rien sur la décarbonation, et ce pour plusieurs raisons.
La première raison est que, dans la situation à laquelle nous faisons face, et vis-à-vis des enfants qui naissent aujourd’hui et qui vivront adultes dans le climat de 2070, chaque 1/10e de degré en plus ou en moins va compter. Les études scientifiques du GIEC, parfois encore décriées au début des années 2000, ont confirmé d’années en années sur quelle trajectoire émissive et donc quel scénario de dérive climatique, l’ensemble de la planète est engagé.
Ce sont les principes de la physique qui régissent la dangereuse dérive à l’œuvre. En raison de la dynamique de l’atmosphère terrestre, les gaz à effet de serre émis en tout point du globe, quelle que soit leur origine géographique, sont rapidement redistribués par les grands courants atmosphériques. Cela conduit à homogénéiser leur concentration dans l’atmosphère et contribue de manière cumulative au réchauffement climatique global. Si la concentration en CO2 au temps t, se trouve momentanément plus élevée au droit des villes les plus émissives, notamment du fait du transport automobile, mais au bout d’un certain temps et après certains événements météorologiques successifs, les vents finissent par brasser l’ensemble et la concentration est globalement moyennée sur l’ensemble de la planète.
C’est d’ailleurs pour cette raison que le plus ancien


1.2.3Face à cela, quelles peuvent être les solutions ?



1.3Qui ne se prépare pas, se prépare : le paradoxe de l’adaptation
1.3.1Le climat a toujours changé, à quoi bon s’inquiéter ?


1.3.2Quel est l’état des lieux ? Qu’est-ce que cela engage pour nos lieux de vie dès 2050 ?


1.3.3Le cynisme des plus conservateurs
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